[image: image1.jpg]


APRES LA PLAGE…LES PAVES ?
MACIFILIA

Avez-vous lu dans le compte rendu du CCE d’avril 2012 le bilan de la  commission économique ? Ca fait froid dans le dos. Il y est question de manquements graves aux règles de la bonne gestion, tout simplement. L’acquisition de Cornhill a été réalisée sans analyse stratégique, sans audit d’acquisition, sans projet d’intégration. Le prix de 88M€ est qualifié d’exorbitant. Le principe d’entité juridique autonome des filiales, si chère à Gérard ANDRECK, a privé le Groupe de l’expertise de ses services supports, entrainant l’éviction de la DIT dans la gestion du projet informatique, faisant d’une filiale une PME autonome quitte à doublonner les moyens de gestion avec les ressources du Groupe. Pour ce qui concerne la direction de la filiale, la même personne assure les fonctions commerciale et technique en contradiction avec les règles de base de l’assurance, de même que les objectifs des dirigeants privilégient le développement au détriment de la maîtrise du risque du fait d’une rémunération variable basée essentiellement sur le développement commercial. ( l’énumération ci-dessus n’est qu’un bref aperçu...)
Houlà, après ça c’est sûr, notre Président de l’Institution peut donner des leçons de clairvoyance à Groupama en marge d’une conférence de presse sur SFEREN en janvier 2012 ! Mais rassurons nous, la dérive néolibérale s’est arrêtée net, le copié collé sur les grands groupes capitalistes, c’est bien fini. Rigueur, compétences et efficacité sont à tous les étages de la DG. Enfin, on peut légitimement le supposer après cet accident industriel majeur. Gageons que la DG acceptera la proposition unanime des élus du CCE de rencontrer le CA. 
Quand on mesure l’ampleur du désastre, l’on peut d’ailleurs légitimement s’interroger sur le rôle dévolu aux syndicats qui siègent au CA et sur le degré de déliquescence du dialogue social dans notre entreprise, qui lui préfère le baromètre interne, expédient éculé imaginé pour les grandes boîtes capitalistes, qui est aux rapports sociaux ce que le cautère est à la jambe de bois.
On attend la prochaine catastrophe ou on réveille les instances sociales en s’impliquant avec SUD MACIF ?  

DESAFFILIATION

Les psychologues emploient ce terme pour traduire une perte de tous ses repères, c’était un des moyens employés par les dirigeants de FRANCE TELECOM (avec l’antipathie) lors de la restructuration qui consistait à dégraisser cet ancien service public. Pas de ça « chez nous » direz-vous ? Pas si sûr.
Car le néologisme péjoratif « non cadre » utilisé partout, sur tous les supports, dans toutes les instances pour désigner un employé (un des pires exemples se trouve sur l’onglet RH et met en exergue « non cadre » d’un côté et « salarié cadre » de l’autre !), de par la déshumanisation qu’induit la négation, ne contribue-t-il pas à la perte des repères ? Parle-t-on de « non employé » pour désigner un cadre ?
Autre exemple, le terme de collaborateur. Là aussi, mis à toutes les sauces, dans le nouvelle rhétorique RH, il traduit l’idée de subordination, mais il peut désigner aussi les salariés de manière générique. Monsieur Gérard FILOCHE, ancien inspecteur du travail auteur de nombreux livres et articles sur le droit du travail, nous aide à comprendre l’incongruité de l’emploi de « collaborateur » en lieu et place de Salarié, dans l’article pédagogique qui suit : 

La DRH m’accueille : - « Bonjour Monsieur l’inspecteur, je vous présente mes collaborateurs… » 
— Ah bon, vous avez des gens extérieurs à l’entreprise, qu’est-ce qu’ils font là, ils ne sont pas déclarés ? 
— Mais non, bien sûr, ils sont, heu, salariés.. .ici, dans l’entreprise, bien sûr 
— Bah, alors s’ils sont salariés, pourquoi vous les appelez collaborateurs ? 
— Mais on les appelle comme ça, ce sont des collaborateurs… 
— Mais, Madame, vous savez ce qui caractérise un contrat de travail, c’est un « lien de subordination juridique permanente ». Je parle en droit. Tout salarié est « subordonné ». Il n’est pas sur un plan d’égalité avec son employeur. En bonne langue française, on ne peut à la fois, être « collaborateur » et « subordonné ». 
— Monsieur l’Inspecteur on appelle ainsi nos… nos… collaborateurs, c’est une marque de respect, pour les associer, enfin, on les… 
— Madame, excusez-moi, mais je n’ai pas le mot « collaborateur » une seule fois dans le Code du travail, je préférerais que vous restiez sur un plan juridique, de façon à ce qu’on s’entende, c’est clair un « salarié » ! Un « collaborateur » je ne sais pas bien quel est son statut… 
— Mais enfin monsieur l’Inspecteur, si, c’est clair pour nous aussi, on a le droit d’appeler nos… nos collaborateurs comme on veut. 
— Madame, vous faites de l’idéologie, pas du droit. S’il vous plait, pas avec moi. 
— Comment ça ? 
— C’est de l’idéologie que d’appeler un salarié « collaborateur », c’est de la propagande, c’est pour lui faire croire, qu’il est sur un pied d’égalité dans son contrat alors que ce n’est pas le cas. Or en échange de sa subordination, il a des droits ! Le code du travail, c’est la contrepartie à la subordination. En supprimant la subordination, on cherche à enlever la contrepartie. On fait croire que dans l’entreprise, tous ont le même « challenge », le même « défi », que tous sont dans le même bateau… Jusqu’à ce que le patron parte avec le bateau et que le salarié reste amarré sur le quai à l’ANPE, et il s’aperçoit alors qu’il n’était pas collaborateur mais bel et bien subordonné…Or le patron et le salarié n’ont pas les mêmes intérêts. L’un cherche à vendre sa force de travail le plus cher possible, l’autre veut la lui payer le moins cher possible. 
— Là, monsieur l’inspecteur, c’est vous qui faites de l’idéologie ! 
— Vous croyez ? Bon alors, je propose d’arrêter tous les deux, et pour nous départager, de nous en tenir au droit, au seul droit, donc on parle de « salariés » désormais…C’est le seul terme dans le code du travail, défini juridiquement, tenons-nous en là… 
— Bien mais c’est dommage, j’utilise « collaborateur » parce que c’est valorisant… 
— C’est vous qui le dites ! Vous ne vous demandez pas pourquoi on n’a pas mis le mot « collaborateur » en 1945-46 dans le code du travail ? 
— C’est une question de génération…On n’a pas le même sens pour le même mot… 
— C’est certain. « Collaborateur » c’est marqué d’infamie. On n’a donc pas la même approche. Allez, on arrête, n’en parlons plus, mais encore une fois soyez correcte : appelez vos salariés des salariés…Gérard Filoche
Combattre ce vocabulaire abscons et dégradant et les idées qui vont forcément  avec est de notre responsabilité. Sauvegardons notre dignité de salarié(e)s en luttant aux côtés de SUD MACIF.

Pour le retour de valeurs humanistes et sociales dans le groupe MACIF, on s’y met toutes et tous avec SUD MACIF ? CHICHE !
Vos contacts : Marc BOURDIN  06 75 43 44 27     Daniel DRIESBACH 06 50 41 43 09                   Et aussi le site de SOLIDAIRES ASSURANCES, avec des infos de qualité (veille juridique, droit du travail, bulletin bimestriel de l’Assurance), l’actualité des sections d’entreprises adhérentes et le bulletin d’adhésion à télécharger.
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